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Sur  la  Rcfolution  concernant 
Hofpices  civils  7 


Par  DURAND  MAILLANE. 

Séance  du  quatrième  jour  complémentaire  de  i’an  4® 


Citoyens  - représentai. 


Vous  avez  nommé  une  commiffi@n  pour  vous  faire  un 
rapport  fur  la  réfoîuuon  qui  a peur  objet  le  régime  & les 
biens  ou  revenus  des  hofpices  civils. 

Il  nefl:pas3  fans  doute , de  matière  plus  incéreflk ite , Ôc 
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Ton  auroit  pu  accélérer  par  le  décret  d urgence  la  loi  qu elle 
exige  : mais  le  Confeil  des  Cinq-Cents  a vu  dans  fa  fagefle 
que'  s’agiftant  d’un  réglement  nouveau*  pour  la  police  & 
Fadminittration  des  hôpitaux  auxquels  notre  réfol  ution  a 
donné  le  nom  dfhofpices  civils,  on  ne  fauroit  y apporter 
trop  de  foin  &.  de  maturité.  Votre  commifiion  y a porté  aaffi 
toute  fon  attention  j & ccneft  pas  fans  regret,  je  dirai  même 
fans  quelque  douleur,  qu  après  avoir  bien  examiné  cette  ré- 
fol ution  & dans  fon  enfemblc  & dans  tous  fes  articles , elle 
s eft  vue  comme  forcée  de  voter  à l’unanimité  contre  fon  ap- 
probation : il  lui  importe  de  juftifer  cette  détermination, 
ôc  voici  i ce  fujet  ce  quelle  ma  chargé  de  vous  repréfenter. 

La  réfolution  qui  vous  eft  foumife  doit  être  divifée^  en 
deux  parties  : la  première  traite  de  la  forme  nouvelle  quelle 
établir  pour  la  régie  des  hofpices  civils  ; la  fécondé , de 
leurs  biens  & revenus. 

D abord  , j’ai  une  première  obfervation  à faire  fur  la  dénomi- 
nation & hofpices  civils . Par  cette  expreflion  on  a voulu  fans 
doute,  faire  entendre  qu’il  ne  s’agit  point  ici  des  hofpices  mili- 
taires encore  moins  des  hofpices  religieux.  Cependant , com- 
bien d’hofpices  civils  qu’on  a convertis  en  hofpices  militaires , 
par-tout  où  font  nos  armées! Il  y avoit  donc,  à ce  fujet,  quel- 
que diftinâion  à faire,  ou  des  écîairciffemens  à donner  fur 
ce  mélange  d’adminiftrations  qui  gêne  & trouble  inévitable- 
ïùent  l’adminiftration  & les  fervices  ordinaires.  Il  eft  vrai  que 
cette  partie  mérite  d’être  traitée  par  des  difpofitions  ou  des 
rècdemens  tout  particuliers  ; mais  la  commiffion  a cru  nécef- 
fafre,  ou  du  moins  utile,  d’en  faire  le  fujet  d’une  obferva- 
tion dans  fon  rapport. 

L’article  premier  de  la  réfolution  attribue  la  furveillance 
immédiate  des  hofpices  civils  aux  adnnniftrations  munici- 
pales , ce  qui  n’a  rien  de  nouveau.  La  loi  du  20  fruélidor 
avoit  déjà  déclaré  que  les  adminiftrations  municipales  con- 
noîtroient  des  objets  précédemment  attribués  aux  municipa- 
lités * & en  aucun  temps , avant  comme  après  la  révolution , 
les  officiers  municipaux  nont  été  étrangers  i l’adminiflration 
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des  Hôpitaux  : il  y a feulefnent  à remarquer  qtfe  déformai^ 
les  admiiiiftrations  municipales  feront  , à cet  égard , plus 
libres , parce  quelles  ne  feront  ni  contrariées  ni  dominées  » 
foit  par  des  juges  qui  achetoient  les  Honorifiques  de  leur® 
charges , foit  par  des  prêtres  qui  n étoient  que  les  difciples 
d’un  maître  qui  eft  venu,  non  pour  dominer,  mais  pour  fervir. 

Par  une  fécondé  difpofition  du  même  article , il  eft  dit 
que  les  adminiftrations  municipales  auront  la  furveillance 
ifntnédiate  des  hofpices  civils  établis  dans  leurs  arrondifte- 
mens  ; Ôc  par  l’article  II  il  eft  ajouté  que  dans  les  communes 
où  il  y aura  plus  d’une  admini fixation  municipale  , cette 
commiffion  fera  nommée  par  le  département. 

C’eft  ici  où  la  commiffion  a vu  quelque  chofe  de  contraire 
8c  a la  conftitution  8c  à l’intérêt  des  hofpices  dans  leur  ad* 
miniftration. 

L’article  184  de  la  conftitution  porte  : «Il  y a dans  les 
« communes  divifées  enqplufieurs  municipalités , un  bureau 
n central  pour  les  objets  jugés  indivifibles  par  le  Corps  lé- 
35  giflatif.  >» 

L’adminiftration  des  hôpitaux  eft , de  fa  natuse  , indivi- 
fible  dans  fon  titre  8c  dans fon  objet,  fi  elle  ne  l’eft  pas  dansfon 
exercice  j elle  intérefle  tous  les  adminiftrés  8c  coliedivemem: 
8c  individuellement:  aufiî  notre  réfolution  l'a  jugée  telle, quand 
elle  ne  la  met  pas  fous  la  furveillance  des  municipalités  dans 
les  communes  où  il  y en  a pîufienrs,  tandis  qu’elle  eft  fous  la 
furveillance  de  toutes  les  adminiftrations  de  canton,;  8c  alors 
on  demande  pourquoi  ne  pas  donner  rétabliftement  de  la 
commiffion  ou  la  nomination  des  commiftaires  au  bureau 
central , à qui  tous  les  objets  indivifibles  font  attribués  par  la 
conftitution?  Pourquoi  l'attribuer  au  département?  Pourquoi 
donner  à cette  autorité  fupérieure  la  nomination  des  admi- 
niftrateurs  des  hofpices , fans  fixer  l’autorité  qui  aura  fur  eux 
ou  fur  leur  adminiftraûon , la  furveillance  immédiate  de  fi 
néceffiiire  ? car  le  département  ne  peut  pas , m doit  pas  fur-’ 
veiller  fur  lui-même. 

D’autre  part  3 ces  commifîkîres  font  tenus  de  nommer 
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tm  receveur  qui  renfle  fes  comptes  tous  les  trois  m ois  j 
ce  compte,  qui  eft remis  aux  administrations  municipales 
des  cantons,  doit  erre  envoyé  par  celles-ci,  avec  leur  avis , 
à radminiftiation  de  département , laquelle  eft  tenue  de 
Pexaminer  , pour  l’approuver  s’il  y a lieu. 

Oç  votre  commiition  a trouvé  que  lexamen  de  ce  compte 
ne  fe  fera  pas  avec  la  même  impartialité , quand  les  comp- 
tables auront  été  nommés  par  ies  juges  mêmes  de  leurs 
comptes,  quand  ils  auront  reçu  par  leur  choix  un  témoi- 
gnage d'affe&ion  & de  confiance  qui  prend  néceftairement 
fur  1? inflexibilité'  de  leur  jugement  ; enfin  la  refponfàbihté  de 
cette  première  autorité  , déjà  peut-être  trop^  puiflante , eft 
afFoiblie  d’autant  par  cette  nomination  ^ elle  tient  meme 
la  place  d’une  autre,  & diminue  aiiifl  les  degrés  de  jugèmens 
êc  de  revifiort  dar*$  les  comptes^^ 

Dans  cet  état,  la  commiiüoiAi jugé  Famele  II  de  la 
réfolution  non-feidement'contrair?f!a  conftitHtion , mais  en- 
core à rintërêc  lies  hofpices  dans  leur  admihiftranon. 

J ajouterai  que..  ■ clans  , certains  départements  le  flége  der 
radmi ni ft cation  centrale  ne  fe  trouve  pas  où  eft  la  com- 
mune qui  a piu.fi  sur  s municipalités  i tel  eft  ie  departement 
des  Bouches  - du  - Rhode  , où  ladmîniftration  centrale  .eft  à 
Aix  , ôc  la  population  qui  multiplie  les  municipalités  eft 
à Marfciile.  Sera-ce  donc  d’Aix  que  1 adminiftration  cen- 
trale, compofée  d’ad m i ni ft rateurs  étrangers  à lune  & à l’autre 
commune  , connaîtra  mieux  les  fujets  propres  à la  commil- 
fion  des  hofpices  de  îvlarfeïlle , plutôt  que  le  bureau  cen- 
tral établi  dans  Marfeille  même  Ôc  compofé  de  Maxfëtllais? 
Tout  concourt  donc  à faire  rejeter  cet  article  pour  y en  faire 
fubftituer  tfii  autre  qui  donne. en  même  temps  au  bureau 
central,  ôc  la  furveiiiance  des  hofpices,  ôc  la  nomination 
des  com  miliaires  , dont  la  geftion  lera  toujours  connue  ôé 
jugée  , comme  cela  doit  être,  par  i’adminiftration  fupéneui* 
du  département. 

Quant  aux  hofpices  de  canton,  1 article  I , qui , dans 
fécondé  partie  , en  donne  la  dire&ion  aux  commiflaires 


nommés  par  l’admnûftrafion  municipale  » auroit  dû  diftinguer 
lnofpice  du  chef-lieu,  d’avec,  les  autres  hofpices  de  iarron- 
'diTemeïit,  êc  apprendre  fi  ce  s derniers,  feront  fournis  direc- 
tement à la  geftiou'çies  nouveaux  corn  mi  (lai  rcs  ou  de  l’agent 
local  établi  dans  la  commune  5 tenant  la  place  des  précédais 
municipaux  ; il  auroit  même  très- fort  convenu.  d or- 
donner1 qu  i l’avenir  il  n’y  auroit  qu’un  hofpi.ee  civil  dans 
chaque  canton  , êc  établi  dans  le  c ne  f- lieu  : car  pe  tienne 
rfienore  que  la  multiplicité  des  hôpitaux  ne  fait  que  mun- 
ies abus  ; que  depuis  long- temps  on  avoit  en  Francs 
de  fupprimer  tocs  ceux  qui  fe  trôuvoient  dans 
petites  communes  , où  les  admini  fixations  publiques  font 
comme  néceiîairement  vicieufes  : mais  ce  projet  .,  dans  fon 
exécution , a rencontré  les  plus  grande  inconveniens.  Ces 
petits  hôpitaux  avoienr  leurs  dotations  comme  tous  les  ai*, 
très  : les  réunir  à Fhôpitai  de  la  ville  plus  voifine , c’étoic 
en  rendre  l’application  ( ou  lufage  impcffible  , au  très-in- 
commode , pour  les  .habitans  des  liéux  à qui  êc  pour  qui  les 
fonds  avoient  été  donnés , à qui  même  ils  appartenoisnr. 

Ou  a voulu  dans  certains  endroits  prendre  fur  ces  ronas 
mêmes  de  quoi  fecourir  les  malades  indigéns  dans  leur  do- 
micile  * mais  on  a eu  lieÜ  de  reconnoître  que  cette  pratique 
eft  plus  fufceptihje  encore  d’incqnvénjens  êc  d’abus  : ce  neft 
pas  ici  le  moment  d’en  fournir  la  preuve  , ou  d en  développer 

les  caufês-s  , . 

Il  me  fembié  que  dans  la  nouvelle  forme  de  nos  admi- 
ni Citations  municipales  , ou  de  xa  nouvelle  diviûon  topogra- 
phique de  nos  ' cantons  , on  pourroit  très- bien  remplir  \qs 
mêmes  vues  fans  les  mêmes  obdacles  ? en  ne  fai  fane  quim 
ïbol  hofpice  de  tous  ceux  qui  fe  ti  auvent  dans  iarrondiffe- 
ment  dhm  canton  • & c eft  de  quoi  le  Confeil  des  C*nq- 
Cents  auroit  dû  s’occuper , ou  en  faire  une  difpofition  dans 
la  l'éfolixtion  qui  nous  eft  fournil?  ; car  en  établiilant  ua 
nouvel  ordre  dans  le  régime  des  hôpitaux  , il  faut,  puifquon 
en  a 1©  temps  . ôc  il  s’en  eft  beaucoup  perdu  pour  cette  ré- 
folution  qui  va  lans  urgence  \ il  faut  que  ceux  q entre 
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collègues  qui  ont  des  lumières  ou  des  connoiffances  fur  cette 
matière  y mettent  un  peu  plus  d’intérêt  Ôc  concourent  à 
former  un  loi  , un  règlement  adapté  au  nouvel  état  dss 
choies,  qui  foit  tel  , que,  s’il  fe  petit,  on  ne  foit  plus  obligé 
d y revenir.  Il  importe  à l’honneur  même  du  Corps  légff- 
iatii:  de  ne  pas  traiter  légèrement  une  matière  qui  inrérefîe 
tant  ia  juftiee  Ôc  fon  humanité  , qui  intérelTe  même  les 
droits  de  i’IiOmme  , & la  fociété  entière  : car  c’eft  à elle  à ve- 
nu* au  fgeours  de  ceux  de  fes  membres  qui  font  â- la- fois  in- 
dîgens  Se  invalides  j elle  doit  même  du  travail  aux  citovens 
valides  6c  pauvres,  quand  ils  n’en  on:  poi  it.  Nous  devons 
enhn  être  défabufés  de  toutes  ces  lois  partielles  Ôc  provifoires 
qm  ne  font  fouvenr  qu’embai  ralfer  dans  leur  exécution  , eue 
mettre  le  trouble  où  eft  quelquefois  la  paix,  le  mal  même 
ou  eft  le  bien.  Je  ne  fais  Ci  cette  véfolution  produiroit  ces 


mais-  voici  ce  oui 


a ete  repréfenté  à votre 


funeftes  effets 
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commît  non  pour  ce  qui  regarde  les  hofpicçs  de  Paris. 
t J--1  J ^îaî:  ? Par  Ie  moyen  des  arrangemens  qui  avoient 
été  pris  par  le  rrnniftre  de  l’intérieur  ôc  feS  a gens,  les  nia- 
Jades  font  allez  bien  fervis  dans  les  hofpices  de  Paris,  tin 
cliangement , tel  que  l’annonce  la  réfolurion  du  Confeil  des 
Cinq-Cents , y eau  Croit  ioudain  un  grand  dérangement  ; 
car  Ci  cette  réfolution  pouvoir,  en  ce  moment , erre  Exécutée 
dans  les  autres  départemens  de  la  République  fans  in- 
convénient, il  en  feroit  autrement  à Paris  , ou  coût  ce  qui 
touche  aux  grands  établi  demens  publics  que  le  gouver- 
nement lui-même  dirige  ou  furveille  , ne  faiiroir  être  traité 
avec  trop  de  ménageai ens  • & il  s’agit  ici  de  la  partie  la 
plus  critique  de  la  fociété*  des  indigens  Sc  dçs  infirmes  , 
dont  le  nombre  eft  toujours  fi  conhdérable. 

C article  III  de  la  réfolution  parle  d’un  receveur  qui  fera 
obligé  de  rendre  les  comptes  tous  les  trois  mois.  En  gé- 
nériil , toutes  le$  caiftes  publiques  doivent  être  foigneufe- 
ment  furveillees  : mais  on  a jugé  dans  la  commiftion  que 
c’étpit  trop  de  quatre  comptes  par  année  * qu’il  fuffifoit  de 
foumettre  Je  receveur  a fournir  chaque  mois  un  apperçu  ou  un 


7 


fommaire , oij  un  bordereau  de  l’état  de  la  recette. 

non  plus  des  remifes  qui  feront 
. Les  commiffaires  qui  ne  font  pas 

exerceront-ils  gratuitement  ? Gela  sed 

ain(î  dans  les  adminiftrations  d'œuvres 
„ l’article  ne  s en  explique  point  à 1* égard  de  ces 
commiffaires  ; & dans  le  temps  où  nous  femmes  , 
où  l’on  parle  tant  de  patrie  & de  fraternité  , 
d’exemple  de  généroftte  ou  d abandon 


compte 

L'article  ne  dit  rien 
faites  à ce  receveur 
choifts  par  le  peiq 
toujours  pratiqué 
pies  : mais  Y 
nouveaux 
dans  ce  temps 
on  ne  voit  guère 
philanthropique  8c  gratuit  dans  aucun  iervice  ae  kl  ^pu- 
blique. 

Les  articles  précédens  n’ont  rien  dit  non  plus  des  pou- 
voirs  & des  dévoies  de  ces  commi. 'Tairas , de  la  forme  de 
leurs  confeils  , de  leurs  délibérations,  &c.-,  il  s’agit  cependant 
d’une  nouvelle  inftitution  dans  le  fervice  des  hôpitaux  , & 
il  importe  de  le  bien  régler  dans  fon  principe.  C eft  donc 
encore  un  défaut  à joindre  à tous  les  autres  , & qui  jultme 
la  commiffion  dans  le  parti  quelle  a pris  de  rejeter  une 
«éfolution  auffi  imparfaite. 

L’article  IV  de  la  réfolution  , ôc  ici  commence  la  fécondé 
partie  concernant  les  biens  & les  revenus  des  hofpices,  porte 
que  les  établifïemens  exiftans,  deftinés  aux  aveugles  8c  aux 
fourds  & muets , refl&ront  à la  charge  du  tréfor  public. 

L’article  fuivant  dit  que  les  hofpices  civils  font  confervé* 
dans  la  jouilîance  de  leurs  biens  5c  des  rentes  & redevances 
qui  leur  font  dues  par  le  tréfor  public  ou  par  des  parti- 

cuüers.  . 

Il  eft  clair  que  par  le  premier  de  ces  deux  articles  la 
réfolution  a voulu  faire  entendre  que  l’établi  Ü etnent  des 
aveugles  & des  fourds  8c  muets  fera  déformais  le  ieul  i 
la  charge  du  tréfor  public  , c’eft-  à-dire  que  la  nation  ne 
funporùra  que  les  frais  de  ces  hofpices  , ,8c  point  ceux  de  s 


glçs  8c  des  fourds  8c  muets , auroir  dû  renvoyer  aux  lois 
qui  les  régi  enr , 8c  apprendre  par  qui  ils  feront  à l’avenir 
adminiftrés  ou  furveillés  à Paris , ou  par  le  minière  de 
l’ intérieur  ou  par  le  département  j ma  P ce  n’efl  là , de  ma 
part , qu’une  fmple  obfcrvation , dès  que  tout  lobjet  de  cet 
article  croit  d avertir  que  ces  étabhfTemens  font  les  ieuls 
dont  le.  trefor  public  foit  tenu  de  faire  les  frais. 

Quant  a 1 autre  article  , il  tranche  une  grande  queftion , 
une  qucfbon  agitée  par  les  plus  grands  hommes  dans  i’an- 
cieu  régime  ; favq  r , s il  convient  de  laifler  des  biens  fonds, 
des  biens  immeubles  , dans  la  polie  filon  des  hôpitaux.  Deu'x 
î allons  femblent  juihfier  la  négative  , 8c  il  efl  digne  de  nous 
de  ne  pas  faire  de  lois  nouvelles  fur  cette  matière,  fans  les 
avoir  bien  approfondies.  L’une  de  ces  deux  raifons  eft  la 
necellité  pont  les  hofpices  detre  perpétuellement  régis  par 
des  hommes  qui  dans  les  peines  qu’ils  fe  donnent",  n’ont 
que  i interet  de  leur  : ele  8c  de  leur  veitu.  S agiflànt  donc 
oc  fermes  , cl  exploit.' non  de  ^ biens  fonds  , de  recettes  « de 
depenfes  , en  biens  de  campagne  , ou  en  loyers  de  maifoqs 
fa  jettes  aux  réparations , il  ny^a  pas  toujours  5 dans  la  con- 
duite ou  les  ades  des  adminiflrateurs , cette  vigilance,  cet 
emprellcment , ces  petits  foins  d’économie  qui  Réchappent 
point  a l’œil  du  maître  , fuis  parler  des  abus  qui  font  comme 
attachés  à toutes  les  adminiflrations  en  tntèle. 

La  leconde  raiion  , prife  dans  la  politique  du  gouverne- 
ment , c ef  que  les  biens  fonds  des  hôpitaux  , qu’on  fuppofe 
au  refte  , fournis  aux  impositions  foncières  dans  les  nouveaux 
principes , Lot  en  main  morte  , 8c  ne  circulent!  pas  dans  la  fo- 
Ciété.  Auffi  quand  ledit  de  1749  eut  mis  tant  deborr-s  aux 
acquittions  des  corps  ecclétiailiques,  &aurresde  main-morte  , 
^ 9ue  1 on  le  vît  oblige  apres  d’en  excepter  les  hôpitaux  , dont 
jufquesda  les  dons  de  la  charité  avoienc  fait  la  richtlfe  ou  >a  ref- 
fource  la  plus  folide,  on  ordonm  , par  une  déclaration  de  l’an- 
nee  1762  , que  les  biens  fonds  que  cette  déclaration  permettoLt 
de  donner  ou  de  léguer  comme  auparavant  aux  hôpitaux, 
feioient  vendus  dans  1 année  de  la  délivrancee  des  le? s , 8c 
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rendus  ainfi  à k circulation  du  commerce  : mais  parce  que 
dans  l’emploi  du  prix  de  ces  ventes  on  auroit  pu  fe  procurer 
des  biens  fonds  en  paiement  de  la  part  des  particuliers , la 
même  loi  voulut  que  ce  prix  ne  pût  être  placé  que  fur 
l’Etat  ou  fur  des  corporations. 

De  tout  cela  que  conclure  pour  notre  résolution?  qu’elle 
établir  dans  l’article  Y,  comme  en  principe,  ce  qui  mérite 
plus  que  jamais, dans  le  nouvel  état  des  choies,  d’être  mis  en 
quefiion : en  effet,  par  des  lois  très- anciennes,  chaque  com- 
mune dl  tenue  de  nourrir  Sc  entretenir  fes  pauvres  infirmes 
ou  invalides.-  Cette  obligation  fut  mife  en  pratique  par  une 
loi  générale  fous  le  règne  de  Louis  XIV , Sc  c’eff  de  là  qu’il 
faut  partir  dans  toutes  les  mefures  que  nous  aurons  i prendre 
pour  les  b'e  foins  Sc  les  fecours  de  nos  hôpitaux:  car,  fi  l’on  y fait 
attention  , d’après  cette  règle  générale , les  hôpitaux , dans  leur 
dernier  état  , dans  leur  adminiftration  moderne',  écoient  de  tous 
les  établilfemens  publics  ceux  qui  faifoient  îe  plus  d’hon- 
neur â l’ancien  régime  ; je  dis  dans  leur  aciminifiration  mo- 
derne , parce  que,  plus  anciennement , Sc  lorfque  les  ecciéfiaf- 
uques  a voient  tant  Sc  trop  de  pouvoir  en  France , ils  ont  con- 
verti en  bénéfices,  piufieurs  biens  fonds  dépendans  clés  hô- 
pitaux : on  en  a été  àufii  -depuis  beaucoup  plus  avare  de  ces 
biens  fonds  envers  ces  corps  pieux,  de 'force  que1  bien  peu 
en  ont  liiifitajnment  pour  leur  entretien  - prefque  tous  a voient 
leurs  principaux  revenus  fait  dans  les  dons  de  la  charité  , donc 
il  f croit  très- impolinque  4e  ecirir  la  fotirce,  foit  dans  un 
contingent  d’i mpofi'fions  indireâès  Sc  locales.  Ici  c croit  des 
effrois1.,  aiileufss  des  pots  - de  - vin  en  enchères  ou  en  autre 
forme,  Sc  rien  de  tout  cela  n exifte  plus  pour  eux  dans*  ce 
moment,  pas  plus  que  pour  la  République,  qui  eft  encore 
obligée  de  venir  à leur  fecours  ! 

* article  Vf  de  la  .réfolution  porte:  « Ceux  defdits  biens- 
55  fonds  q'ui  ont  été  vendus. en  vertu  de  la  loi  du  2.3  mefli- 
V dor,  qui  elb  definitivement-  rapportée  par  la  pré  férue,  eu 
»•  ce  qui  concerne  les  hoipices  civil  ■ , leur  feront  remplacés 
?»  en  biens  «ationanx  du  même  produit , fui  vaut  le  mode 
» réglé  ci -après,  » 
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Les  articles  fui  vans  VII  & VIII  pre'fcrivent  une  forte  de 
procédure  pour  parvenir  à ce  remplacement,  jufques  auquel 
l’art.  X dont  on  araoit  dû  faire  fart.  IX , ou  qui  a été  tranf- 
pofé  dans  la  réda&ion,  porte  «qu’il  fera  payé  auxdits  hofpices 

une  femme  égale  à celle  que  leur  produifoient  en  1790 
» leurs  biæns  vendus. 

Il  y a encore  pluiietirs  obfervations  k faire  fijr  ces  difpofï- 
tions.  Le  remplacement  des  biens  vendus  appartenans  aux 
hôpitaux , par  des  biens  nationaux  , ou , en  attendant  ces  rem- 
piacemens , par  le  montant  de  leurs  revenus  en'1790 , eft  une 
allez  groiFe  charge  pour  la  Nation,  fans  être  d’im  grand  fecours 
pour  les  hôpitaux.  Premièrement, parce  que, comme  nous  ve- 
nons de  Tobferver  , peu  d’hôpitaux  avoient  leurs  moyens 
de  fubkiftance  dans  des  biens  fonds  ou  du  moins  à fufftfance. 
Ne  citons  que  I hôpital  - général  de  Paris  : il  dépenfoit,  année 
commune  , trois  millions  cinq  cent  mille  livres  , & il  n av©it 
pas  trois  cent  mille  livres  en  revenu  de  biens  fonds. 

20.  Quels  feront  les  biens  nationaux  qu’on  donnera  en 
remplacement  ? ils  forment  en  ce  moment  le  gage  commun 
de  notre  mon  noie  , de  tous  les  créanciers  de  i’Ltat.  Y en 
a-t-il  par - tout  à portée  des  hofpices  dont  ou  a vendu 
les  biens  fonds  ? ôc  la  où  il  y en  a encore,  font-ils  propres  a 
ce  remplacement,  égaux  en  revenus,  égaux  en  culture?  S ils 
font  éloignés,  s’ils  ne  font  pas  à portée  comme  fous  les 
yeux  des  commiflanes-  adminiflrateurs , quel  furetait  de 
dépenfes  pour  les  réparations  inévitables,  pour  les  voyages 
des  adminiftrateurs  ? Quels  abus  encore  dans  leur  éloigne- 
ment  par  les  fermiers  ou  d'autres? 

3°.  Et  fi  l’on  prend  dans  ce  moment  pour  biens  nationaux  les 
biens  des  prévenus  d’émigration  qui,  ayant  réclamé  en  temps 
utile,  obtiendront  ou  peuvent  obtenir  leur  radiation  de  la 
lifte  des  émigrés,  il  eft  défendu  par  les  lois  de  vendre  les  biens 
de  ces  réclamans  , ce  qui  n’eft  pas  connu  ou  fuivi  par  y toux. 
Quand  donc  la  reftitution  en  fera  ordonnée,  faudra  t-ii  pro- 
céder à un  autre  remplacement?  Au  furplus , il  refie  bien  peu 
de  biens  nationaux  d’origine  eccléfiaftique , fi  ce  n’eû  dam 
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la  Belgique  , où  les  hôpitaux  du  Midi  n’ironr  pas  fe  pour- 
voir. 

Il  faut  auffi  compter  pour  un  des  obfhcîes  les  frais  ôc  les 
longueurs  des  eftimations,  des  opérations  néceffaires  pour  ce 
remplacement,  p©ur  lequel  il  faut,  aux-termèsde  l’art.  VIII, 
une  dernière  loi  ; car  cet  article  dit  : «<  Le  travail  des  admi- 
55  ni  fixations  centrales  ne  fera  que  préparatoire,  &.  n’aura  fon 
” effet  défini  ci  f qusen  vertu  d’une  loi  exprefïe.  » 

Une  loi  exprefle  ! mais  les  lois,  dans  nos  deux  Confeils,  ne 
font  plus  l’affaire  d’un  moment  comme  dans  la  Convention  ; 
& jufqu’aîors , jufqua  cette  loi  expreffe  dont  parle  l’article, 
tout  ne  fera  que  provifoire,  incertain,  dans  un  état  enfin  pire 
que  celui  dans  lequel  font  en  ce  moment  les  hôpitaux.  Il  faut 
donc  ceder  encore  aux  circonflances  : le  gouvernement  conti- 
nuera de  venir  à leur  feeours , puifque  c^eft  toujours  des  mê- 
mes fonds  publics  qu’on  propofe  de  les  affilier  ; êc  en  atten- 
dant on  s’occupera  d’une  loi  générale  qui  ne  lai  fie  rien  à dé- 
lirer 8c  pour  la  forme  de  l’adminifirarion  dans  les  hofpices, 
8c  pour  les  moyens  de  les  faire  fubfifter  de  la  manière  la  plus 
iolîde  de  la  plus  avantageufe  aux  indigens.  Ce  îi’eft  point 
allons , au  Confe'il  des  Anciens,  à propofer  cette  loi  ; mais  nous 
avons  le  droit,  en  délibérant  fur  la  réfolunon  qui  nous  eft 
foumife , d exprimer  nos  motifs  êc  de  rappeler  tout  ce  qui 
peut  nous  en  faire  defirer  une  qui  foit  plus  digne  de  notre 
approbation. 

L’art.  IX  de  la  réfoîution  charge  le  tréfor  public  d’acquit- 
ter toutes  les  redevances , de  quelque  nature  quelles  foienc , 
dont  les  hôpitaux  jouiffoient  tant  fur  des  domaines  nationaux 
qui  ont  été  vendus,que  fur  les  biens  des  particuliers  qui . pour 
s en  libérer,  en  ont  verfé  le  prix  dans  les  cailles  publiques. 

On  peut  fe  repréfenter  quelle  Tomme  de  travail  , de 
comptes  , d operations  de  liquidations , entraîne  l'exécution 
de  ces  articles.  Y a - t - on  bien  penfé  , quand  on  a pris, 
cette  réfolution,  dont  les  effets  , Levant  Sa  réfolation  même  , 
ne  font  que  provifoires  ? Ce  ne  fi:  pas  que  ce  travail  ne  foit 
au  fond  très-utile,  & probablement  faudra  - t - il  en  venir  à 
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une  exploration  générale  des  moyens  8c  des  facultés  de  tous 
les  hôfpices  de  k République,  pour  régler  en conféquehce 
les  mefures  qui  font  a prendre  pour  un  arrangement  commun 
êc  uniforme  dans  toute  la  République.  Four  cela  , pour  ce 
tableau  fi  intéreftant  , on  peut  employer  telle  forme  qui 
foie  & courte  5c  facile  , ce  qui  n’a  p.is  même  été  prévu  par 
notre  article  IX  de  .la  ré  foliation  : car  , en -chargeant  le  tréfor 
public  de  toutes  les  redevances  s comment  ou  fur  quoi  s’af- 
iürera-t-on  de  leur  vérité',  de  leur  juftice  , de  leur  exactitude  ? 
quel  moyen  pour  prévenir  les  erreurs , les  furprifes  ou  les 
faillies  fuppofîtions  en  cette  matière  ? Paierart-om  en  numé- 
raire ce  qui  n’a  été  acquitté  qu’en  aiïignats? 

Enfin  je  ne  faurois  palier  cette  obfccvatibn  fans  y ajouter 
que  , (i  ç’eft  une  jnitiçe  , un  devoir  , de  venir  au  fecours 
des  hôpitaux  dépouillés  par  le  fait  propre  des  lois  révolu- 
tionnaires , c’en  eft  une  plus  grande  de  payer  fes  créanciers  , 
de  venir  an  fecours  des  pauvres  rentiers  : ils  font  plus  favo- 
rables encore  que  les  hôfpices , qui  ont  reçu  êc  reçoivent  des 
leco'urs  par  différentes  voies  ; ce  qui  peut  en  quelque  forte 
exeufer  nos  délais  a leur  égard  : mais  rien  ne  peut  nous 
mettre  à l'abri  des  reproches  que  nous  font  tant  de  familles 
.-honnêtes  qui.  n’ayant  d’autre  refiource  que  leurs  rentes  ou 
leurs  peu  fions  s ne  reçoivent  rien  ou  prefque  rien  de  l’Etat  , 
qui  poffède  -tout  leur  patrimoine.  Nous  devons  être  juftes 
avant  d’être  biénfaifaris. 

L’arbfclë  XI  porte  : « Au  moyen  du  remplacement  or- 
5)  donné  par  les  articles  précédées  , il  ne  pourra  être  a c- 
» cordé  auxdits  hôfpices  aucun  fecours  fans  une  autorifaaon 
» fpéciale  du  Corps  légifktif. 

Après  ce  que  je  viens  d’obftrver  fur  le  remplacement  donc 
paris  cet  article  , vous  devez  juger  , citoyens  collègues , qu’il 
eft  bien  éloigné  de  fuffire  aux  beftfins  des  hôfpices  à qui  il 
fera  alloué  , s’il  eft  poiîible  même  d’y  parvenir.  Or  , je  vous 
le  demande  , de  combien  de  pétitions  ne  ferott  pas  accablé  le 
Corps  légiflatif , fi  , pour  obtenir  des  fecours , il  habit  de 
les  demander , & . fi  pour  les  accorder  il  faut  chaque 


fois  une  autorifation  fpéciale  ? De  toutes  les  ouvertures  5 il 
n’en  eft  peut-être  pas  de  plus  Inconfîdérée.  il  ne  tant  aiipi 
que  vous  la  rappeler  pour  vous  en  faire  fentir  tous  les  in- 
convéniens. 

C’eft-là  d’ailleurs  un  objet  du  gouvernement  , qui  peut  ôc 
doit  provoquer  par-  un  rafcfTage  ' une  loi  qui  lui'  accorde  les 
fonds  néceftaires  p©ar  fubvenir  aux  befoins  des  indigens  ou 
des  hofpices  en  généra!  f mais  jamais  pour  tel  ou  tel  hofpic# 
en  particulier  : on  viole  par  cette  dernière  mefure  le  grand 
principe  d’égalité  , dont  il  ne  fera  jamais  permis  dé  s’écar- 
ter dans  la  diftnbuiiôii  des  grâces  comme  dans  celle  de  la 
juftice. 

Enfin  l’article  XII  & dernier  de  la  réfolution  préferité 
dans  fa  rédadion  un  doute  qu’il  fmdroit  necefliirement  faire 
lever  par  une  loi  interprétative,  ii  vous  adopcies  la réfolution.  - 

Cet  article  eft  âinfi  conçu  : « La  tréforerie  nationale  eft 
» déchargée  pour  l’avenir  du  paiement  des  rentes  per'pé- 
« ruelles  ôc  viagères  dues  par  - les  hofpices.  La  commidion 
î3  préfentera  un  projet  de  réfolution  pour  déterminer  l'époque 
w à laquelle  la  préfente  difpoficion  recevra  fon  exécution 
» & à laquelle  lés  hofpices  feront  tenus  d’acquitter  les  rentes 
>9  dont  ils  écoient  chargés .» 

Voilà  clone,  par  la  première  partie  de  Farncle  , la  nation 
déchargée  pour  l’avenir  du  paiement  des  rentes  perpétuelles 
ôc  viagèresjdues  par  les  hofpices.  Delà  il  fuit  nefoéftâiremenç 
qu’à  l’avenir  ce  feront  les  hofpices  etix-mêmes/qui  en  fe- 
ront chargés  : niais  quand  paieront-ils  ? quand  feront-ils  tenus 
d'acquitter  les  rentes  dont  ils  étaient  chargés  ? La  fécondé 
- partie  du  même  article  va  nous  le  dire  : ce  fera  quand  la 
commiffion  qui  a préienté  le  projet  de*  la  préfente  réfolution  , 
en  préfentera  an  autre  pour  déterminer  V époque  à 'laquelle  la 
prefente  difpùfitïop  recevra  fin  exécution . 

Qu’a  donc  entendu  le  Çonfeil  des  Cinq-Cents  en  adop- 
tant celle  rédaction  , pour  déterminer  î époque  a laquelle  la. 
préfente  difpofition  recevra  fon  exécution  ? Ëfoce  de  la  pre- 
mière, eft  ce  de  la  fécondé-  difpofi t-ion  de  cet  article  XII  qu’il 
% voulu  parler  ? 
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Si  c eft  de  la  première  , la  tréforerie  n eft  done  pas  dès-à- 
préfent  déchargée  de  1 obligation  de  payer  les  rentes  dues 
par  les  hofpices.  Cependant  la  nation  s’eft  engagée  , par  les 
articles  IX  Se  X , à payer  dès-à-préfent  aux  mêmes  hofpices  une 
lomme  égales  celle  que  leur  produifoienr  en  i^^oiec  rs  biens 
vendus  , Ôe  déplus  toutes  leurs  redevances.  Faut- il  qu’elle 
paye  encore  les  charges  des  hofpices  ? Que  fi  c’eit  de  la  fé- 
condé difpontion  9 les  hofpices  ne  paieront  pas  non  plus  les 
rentes  des  aujourdhui  9 quoique  dune  part  ils  reçoivent 
dès  aujourd’hui  même  ce  que  lefdirs  articles  IX  & X leur 
accordoient.  Se  quils  foient  de  plus  , par  l’article  V , con- 
servés dans  la  jouilFance  de  tous  leurs  biens  Se  de  toutes 
leurs  rentes. 

On  laiiFe  donc  l’état  de  leurs  créanciers  comme  en  fuipens  ; 
mais  , dans  cet  état  même  de  fufpenfion  , ils  feront  un  ob- 
jet d’envie  pour  les  autres  créanciers,  pour  ceux  fur-tout  des 
communes  Se  des  corporations  qu’on  laiiTe  fur  le  grand  livre 
ou  dans  le  chemin  qui  y conduit  : car  ce  h etoic  pas  allez  de 
dénaturer  leurs  créances  en  les  privant  de  leur  premier  dé- 
biteur Se  de  tous  les  avantages  qui  le  leur  avoient  fait  clioifir 
de  préférence  ^ il  faut  encore  qu'ils  fubiflent  les  longueurs , 
les  frais  d^une  liquidation,  qu’ils  courent  le  danger  d’uns 
déchéance  y Se  voilà  que  les  créanciers  des  hofpices  font  ré- 
tablis dans  leurs  premiers  droits  ! Mais  alors  que  devien- 
dront leurs  liquidations , leurs  inicnpnons  ? Le  liquidateur 
généra!  nous  a fait  parvenir,  à ce  fiijet , des  obfervarions 
très  - fages  , des  questions  que  ia  réfoiution  n’a  ni  prévues 
ni  décidées. 

Par  toutes  ces  considérations,  auxquelles  on  pourroit  en 
ajouter  d’autres , vorre  commiflion  a été  d’avis  unanime  de 
rejeter  cette  réfoiution , non  qu’eili  ne  trouve  nécelîaire  , 
urgent  même,  de  pourvoir  aux  befoins  des  hôpitaux  , mais 
parce  que  les  moyens  qu’a  voulu  y employer  la -réfoiution  ne 
rempliiïènt  pas  cet  [objet  important  : outre  quelle  renferme 
des  difpofitions  parmi  lefqueiles  il  en  eft  que  réprouve  la  Cont 
titution,  d’aufres  font  défavantageufes  aux  hofpices  mêmes  f 
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&: certaines  bleftent  la  juftice  ; enfin  toutes  enfemble  ne  pré- 
fentent  qu’une  forme  de  loi  provifoire  & très- incomplète  fur 
une  matière  qui  demande  les  plus  grands  développemens. 
C’eft  maintenant  plus  que  jamais  !e  temps  où  toutes  nos 
lois  doivent  être  marquées  au  coin  oe  la  plus  grande  foii- 
dité,  pour  réparer  les  maux  qu'a  faits  jufqu’ici  la  légèreté  ou 
la  mobilité  de  notre  législation.  On  ne  faüroit  s occupée 
des  hôpitaux  fans  régler  leur  adminifttation  d'une  manière 
générale  & uniforme , fans-  fixer  leurs  reiïources  d’une  ma- 
nière fiable  , fans  en  même  temps  s’occuper  du  fort  & de 
l’éducation  des  enfans  délaifles  dans  leur  bas  âge  aux  foins 
de  la  patrie  , fans  faire  aufli  quelque  loi  fur  la  mendicité , ou 
plutôt  fur  la  nécefiité  8c  le  bonheur  du  travail  , fans  enfin 
aftorcir  notre  nouveau  code  de  lots  civiles  , dun  code  parti- 
culier de  lois  de  bienfaifance,  dont  la  nation  françaife  puifle 
fe  faire  honneur  dans  fa  juftice  & fon  humanité , comme 
elle  peut  s’enorgueillir  , dans  fa  valeur  guerrière , des  fuccès 
éclatans  de  fes  armes* 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Vendémiaire , an  V. 


